
 

 

 

 

 

POLITIQUE DE PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT 

AU TRAVAIL 

 

Membre en règle de la Fédération québécoise des centres 
communautaires de loisir  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Adoptée par le conseil d’administration du 5 décembre 2022 par 
la résolution 022- 409 

 
 



 
 

 

Politique de prévention du harcèlement au travail   Page 2 

TABLE DES MATIÈRES 
 
 
1. Objet…………………………………………………………………………… 

2.  

 
Page 3 

2. Portée…………………………………………….……………………………. 
 

Page 3 

3. Définition……………………………………………………………………… 
4.  

Page 3 

4. Engagements de Loisirs Lebourgneuf et des  
travailleurs  

4.1 Engagements de LL………………………………………………….. 

4.2 Engagements des travailleurs…………………........................ 

 
 

Page 4 

Page 5 
 

5. Traitement des plaintes et des signalements ………………………. 
 

Page 6 

6. Où porter plainte ? 

6.1 À Loisirs Lebourgneuf ……………………………………………….  

6.2  À la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail (CNESST)…………………………………... 

6.3 À la Commission des droits de la personne ou des droits de 
jeunesse (CDPDJQ) …………..…………................................... 

 

 

Page 6 
 

Page 7 
 

Page 7 

ANNEXE 1 – Reconnaître le harcèlement psychologique 
ou sexuel ………………………………………………………………………… 
 
ANNEXE 2 – Formulaire de plainte …………………………………………. 

 
Page 8 

 
  Page 9 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

Politique de prévention du harcèlement au travail   Page 3 

 
1. OBJET 

La présente politique a pour objectif d’affirmer l’engagement de Loisirs 
Lebourgneuf (LL) à prévenir et à faire cesser toute situation de harcèlement qu’il 
soit psychologique ou sexuel au sein de son organisation, y compris toute forme 
de harcèlement discriminatoire. Elle vise également à établir les principes 
d’intervention qui sont appliqués dans l’organisation lorsqu’une plainte est 
déposée ou qu’une situation de harcèlement est signalée au directeur général ou 
à un représentant du comité en santé et sécurité au travail (SST). 
 
2. PORTÉE 

La présente politique s’applique à l’ensemble du personnel rémunéré de 
l’organisation, notamment dans les lieux et contextes suivants :  

 les lieux de travail ; 

 les aires communes ; 

 tout autre endroit où les personnes doivent se trouver dans le cadre de 
leur emploi (ex. : réunions, formations, déplacements, activités sociales 
organisées par l’employeur) ; 

 les communications par tout moyen, technologique ou autre. 
 
Les dispositions de la présente politique s’appliquent aussi au travailleur qui 
exécute du télétravail et à la direction de Loisirs Lebourgneuf.1 
 
Par ailleurs, cette politique vise, compte tenu des adaptations nécessaires, les 
bénévoles, fournisseurs de services et partenaires de LL. 
 
3. DÉFINITION 

La Loi sur les normes du travail définit le harcèlement psychologique comme 
suit2 :  

« Une conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, des 
paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, 
laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du 
salarié et qui entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste. Pour plus de 
précision, le harcèlement psychologique comprend une telle conduite lorsqu’elle 
se manifeste par de telles paroles, de tels actes ou de tels gestes à caractère 
sexuel.  

 

                                                
1 Loi sur la santé et sécurité au travail, art. 5.1 
2 Loi sur les normes du travail,  chapitre IV, art. 81.18 
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Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique si 
elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le salarié. » 
 
Par ailleurs, la Charte des droits et libertés de la personne3 (chapitre C-12, art. 
10) stipule que : 
 
« Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, 
des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence 
fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’identité ou l’expression de genre, la 
grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par 
la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou 
nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier 
ce handicap. 
 
Il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion ou préférence a pour 
effet de détruire ou de compromettre ce droit. » 
 
De même, la Charte mentionne que tout être humain a droit à la vie, ainsi qu’à la 
sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne.4 

 
La notion de harcèlement doit être distinguée d’autres situations telles qu’un 
conflit interpersonnel, un stress lié au travail, des contraintes professionnelles 
difficiles ou encore l’exercice normal des droits de gérance (gestion de la 
présence au travail, organisation du travail, mesure disciplinaire, etc.).  

 
4. ENGAGEMENTS DE LOISIRS LEBOURGNEUF ET DES TRAVAILLEURS 

Il appartient à tout le personnel d’adopter un comportement respectueux 
favorisant le maintien d’un milieu exempt de violence sous toutes ses formes.  
Par conséquent,   

4.1 Loisirs Lebourgneuf s’engage à : 

 Offrir un milieu de travail exempt de toute forme de harcèlement afin 
de protéger la dignité ainsi que l’intégrité psychique et physique des 
employés.  (La mise à la disposition des travailleurs de moyens et 
d’équipements de protection individuels ou collectifs, lorsque cela 
s’avère nécessaire pour répondre à leurs besoins particuliers, ne doit 
diminuer en rien les efforts requis pour éliminer à la source même les 
dangers pour leur santé, leur sécurité et leur intégrité physique ou 
psychique) ; 

 

                                                
3 Charte des droits et libertés de la personne, chapitre C-12, art. 10 
4 Charte des droits et libertés de la personne, chapitre C-12, art. 1 
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 Diffuser la présente politique de manière à la rendre accessible à 
l’ensemble du personnel ; 

 Prévenir ou, selon le cas, faire cesser les situations de violence en : 

 mettant en place une procédure de traitement des plaintes et 
des signalements liés à des situations de violence, 

 voyant au respect de la politique par tous,  

 faisant la promotion du respect entre les individus.   

 Prendre en charge la plainte ou le signalement dans les plus brefs 
délais; 

 Préserver la dignité et la vie privée des personnes concernées, c’est-à-
dire de la personne qui a fait la plainte, de la personne qui en fait 
l’objet et des témoins;  

 Veiller à ce que toutes les personnes concernées soient traitées avec 
humanité, équité et objectivité et à ce qu’un soutien adéquat leur soit 
offert;  

 Protéger la confidentialité du processus d’intervention, notamment des 
renseignements relatifs à la plainte ou au signalement;  

 Offrir aux personnes concernées de tenir, avec leur accord, une 
rencontre avec elles en vue de régler la situation; 

 Mener, au besoin, une enquête sans tarder et de façon objective, ou 
en confier la responsabilité à un intervenant externe. Les personnes 
concernées seront informées de la conclusion de cette démarche. Si 
l’enquête ne permet pas d’établir qu’il y a eu des comportements 
inacceptables, toutes les preuves matérielles seront conservées 
pendant deux ans et détruites par la suite;  

 Prendre toutes les mesures raisonnables pour faire cesser la situation. 

 
4.2 Les travailleurs s’engagent à : 

 Prendre les mesures nécessaires pour protéger leur santé, leur sécurité et 
leur intégrité physique et celles des autres personnes qui se trouvent sur les 
lieux ou à proximité des lieux de travail ;  

 Adopter un comportement respectueux favorisant le maintien d’un 
milieu exempt de harcèlement sous toutes ses formes ;  

 Participer à l’identification, à la correction et au contrôle des risques 
de harcèlement sur le lieu de travail ; 

 Utiliser les méthodes et techniques mises en place dans l’organisation. 
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5. TRAITEMENT DES PLAINTES ET DES SIGNALEMENTS 

Lorsqu’il y a signalement, d’abord vérifier si la personne qui croit subir du 
harcèlement a d’abord informé la personne concernée que son comportement 
est indésirable et que celle-ci doit y mettre fin. Elle devrait également noter la 
date et les détails des incidents ainsi que les démarches qu’elle a effectuées pour 
tenter de régler la situation. 
 
Si cette première intervention n’est pas souhaitée ou si le harcèlement se 
poursuit, la personne devrait signaler la situation au directeur général ou à un 
membre du comité de SST à Loisirs Lebourgneuf.  
 
Cependant, si la situation de harcèlement concerne le directeur général, 
l’employé victime du comportement inapproprié peut porter plainte directement à 
un membre du comité de SST qui fera le suivi auprès du conseil d’administration 
représenté par la personne qui en assume la présidence. 
  
Une plainte peut être formulée verbalement ou par écrit.  
 
La personne qui est témoin d’une situation de harcèlement a l’obligation de le 
signaler au directeur général ou à un membre du comité de SST de Loisirs 
Lebourgneuf. 
 
Toute personne qui commet un manquement à la politique de prévention du 
harcèlement, fera l’objet de mesures appropriées. Le choix de la mesure 
applicable tiendra compte de la gravité et des conséquences du ou des gestes 
ainsi que du dossier antérieur de la personne qui les a posés.  

 
De plus, la personne qui déposerait des accusations mensongères dans le but de 
nuire est passible de mesures appropriées.   
 

6. OÙ PORTER PLAINTE ? 

6.1 À Loisirs Lebourgneuf  

Une plainte peut être formulée verbalement ou par écrit au directeur général 
ou à un membre du comité de SST en place dans l’organisme.  
 
Les comportements reprochés et les détails des incidents doivent être décrits 
avec autant de précision que possible, pour qu’une intervention puisse être 
réalisée rapidement pour faire cesser la situation. (Voir le formulaire à 
l’annexe 2) 
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6.2 À la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail (CNESST) 

 
Un employé qui croit subir ou avoir subi du harcèlement psychologique ou 
sexuel en lien avec son travail peut aussi porter plainte en tout temps, 
directement auprès de la CNESST. Le délai maximal pour ce faire est de deux 
(2) ans à compter de la dernière manifestation de harcèlement.  
 
Il faut consulter le site suivant pour compléter une démarche de plainte : 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours/depot-
plainte 

Le choix d’un employé de s’adresser d’abord à son employeur n’aura pas 
pour effet de l’empêcher de porter plainte auprès de la CNESST. 

 
6.3 À la Commission des droits de la personne ou des droits de la jeunesse 

(CDPDJQ) 
 

Une personne autre qu’un salarié de Loisirs Lebourgneuf peut porter plainte 
si elle croit subir ou avoir subi du harcèlement en tout temps, directement à 
la CDPDJQ. La plainte doit être déposée au plus tard trois (3)5 ans après les 
faits. 
 
Pour obtenir de l’aide pour formuler une plainte, il faut appeler au 1-800-
361-6477. 
 
Pour plus d’informations, consultez le site de la CDPDJQ au lien suivant : 
 
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/porter-plainte/je-veux/porter-plainte-pour-
discrimination-ou-harcelement. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
5 La Commission peut décider de ne pas traiter une plainte si l’événement remonte à plus de 2 ans. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours/depot-plainte
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours/depot-plainte
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/porter-plainte/je-veux/porter-plainte-pour-discrimination-ou-harcelement
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/porter-plainte/je-veux/porter-plainte-pour-discrimination-ou-harcelement
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ANNEXE 1 – RECONNAÎTRE LE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE OU 
SEXUEL 
 
Il peut être difficile de reconnaître le harcèlement psychologique ou sexuel en 
milieu de travail. Les comportements associés au harcèlement sont parfois 
difficiles à repérer à première vue.  Il est même possible que la personne qui 
harcèle ne soit pas consciente de ce qu’elle fait.  
 
Voici des exemples de comportements qui pourraient être associés à du 
harcèlement : 

 Empêcher la personne de s’exprimer – l’interrompre sans cesse, lui 
interdire de parler aux autres ; 

 Isoler la personne – ne plus lui adresser la parole en public, ne plus lui 
parler du tout, nier sa présence, l’éloigner, la priver de moyens de 
communication (téléphone, ordinateur, courrier, etc.), empêcher les 
autres de lui adresser la parole ; 

 Dévaloriser la personne – répandre des rumeurs à son sujet, la ridiculiser, 
l’humilier, remettre en question ses convictions ou sa vie privée, l’injurier 
ou la harceler sexuellement ; 

 Discréditer la personne – ne plus lui donner de tâches à accomplir, 
l’obliger à effectuer des tâches dévalorisantes, absurdes, inférieures à ses 
compétences, lui attribuer injustement des fautes professionnelles, la 
dénigrer devant les autres ; 

 Menacer, agresser la personne – crier, hurler, la bousculer, endommager 
ses biens; 

 Déstabiliser la personne – se moquer de ses convictions, du fait qu’elle 
s’exprime difficilement dans une autre langue que le français ou qu’elle 
revendique le droit de s’exprimer en français, de ses goûts, de ses choix 
politiques, de son orientation sexuelle, de ses points faibles, faire des 
allusions désobligeantes, mettre en doute ses capacités de jugement et de 
décision ; 

 Toute forme de comportement non désiré et à connotation sexuelle ; 

 Des propos, blagues ou images à connotation sexuelle transmis par tout 
moyen, technologique ou autre. 
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ANNEXE 2 –  FORMULAIRE DE PLAINTE 
 
 

 À venir… 

 


